
aussi une compréhension des mo-
dalités du fonctionnement interne
des entreprises, c’est-à-dire des
structures de l’entreprise et des
modes d’organisation du travail.
Nous souhaitons donc montrer plus
précisément en quoi la théorie des
coûts de transaction peut être mo-
bilisée pour appréhender les réali-
tés multiples de l’entreprise. Ainsi,
elle est en mesure de répondre, au
moins partiellement, aux questions
suivantes :

• Pourquoi l’entreprise existe-t-elle
et quelle est sa spécificité ?

• Comment déterminer les frontiè-
res de l’entreprise ?

• Quelle structure ou organisation
du travail l’entreprise peut-elle
adopter ?

Après avoir rappelé l’origine de la
théorie des coûts de transaction et
répondu à la première question,
nous proposerons successivement
de traiter la question des frontières
de l’entreprise puis celle de ses for-
mes organisationnelles. Nous ter-
minerons cette présentation par un
exposé des limites de la théorie des
coûts de transaction pour compren-
dre la réalité des entreprises.

Si l’entreprise est avant tout et
depuis longtemps admise
comme une réalité économi-

que, la théorie économique a re-
connu tardivement l’entreprise en
tant qu’objet d’étude à part entière.
En effet, si A. Smith1 évoque la réa-
lité de l’entreprise (et plus précisé-
ment de la division du travail) dans
son célèbre exemple de la manufac-
ture d’épingles, l’entreprise occupe
une place très secondaire dans son
œuvre par rapport au marché. De
même, les économistes néoclas-
siques de la fin du XIXe siècle pla-
cent le marché au centre de la
scène ; l’entreprise a simplement
pour fonction de mettre en œuvre
la production, c’est-à-dire de trans-
former des facteurs de production
en produits destinés à être vendus
sur le marché à un prix fixé par ce
dernier. Le processus de transfor-
mation des facteurs est posé a priori
sur la base d’une fonction de pro-
duction sans être vraiment analysé2.
Cette vision de l’entreprise comme
simple fonction de production est
encore aujourd’hui largement pré-
sente dans les modèles macroéco-
nomiques. Mais certains travaux
microéconomiques accordent aussi
une large place à l’entreprise et aux
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modalités de son fonctionnement
interne.

Les premiers pas d’une véritable
réflexion sur l’existence de l’en-
treprise et sur son fonctionnement
interne sont réalisés par R. Coase
en 19373. Cet auteur cherche à jus-
tifier l’existence de l’entreprise et
à en préciser la nature. L’entreprise
est considérée comme une forme
de coordination économique alter-
native au marché permettant
d’économiser les coûts de transac-
tion. Cette coordination économi-
que présente la particularité de
s’appuyer sur les compétences
d’un entrepreneur qui définit la ré-
partition des ressources en son
sein. Cette première véritable ré-
flexion sur l’entreprise a donné
lieu, à partir des années 1970, au
développement de la théorie des
coûts de transaction.

S’il est souvent fait référence à la
théorie des coûts de transaction
lorsque les gestionnaires analysent
les pratiques d’internalisation ou
d’externalisation des entreprises,
les fondements de cette théorie sont
plus rarement exposés. Par ailleurs,
on néglige souvent que la théorie
des coûts de transaction propose
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Le courant contractualiste des
théories de l’entreprise est
initié par l’article de

R. Coase qui cherche à justifier
théoriquement l’existence de l’en-
treprise et à comprendre sa spécifi-
cité en mobilisant la notion de “coût
de transaction”. L’entreprise est une
forme économique légitime car elle
permet de réduire les coûts de tran-

saction ou d’échange entre les
agents économiques. Dans la con-
tinuité de ce premier travail,
O. Williamson4 propose une con-
ception de l’entreprise en tant que
“structure de gouvernance” visant
à gérer les transactions, cette struc-
ture de gouvernance prenant une
forme contractuelle.
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R. Coase s’est intéressé à l’entre-
prise en tentant de répondre à la
question suivante : pourquoi
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existe-t-il des entreprises dans
l’économie réelle alors que la théo-
rie présuppose la prédominance
des marchés ? En effet, dans la
théorie néoclassique, l’allocation
des ressources est effectuée de
manière optimale par le méca-
nisme des prix qui indique pour
chaque ressource l’utilisation la
plus rentable. Donc si le marché
est capable d’offrir une allocation
optimale des ressources, pourquoi
d’autres formes d’allocation exis-
teraient-elles ?
Pour R. Coase, l’existence de l’en-
treprise est liée à la présence de
coûts d’utilisation du mécanisme
des prix lors des opérations d’achats
de marchandises ou de facteurs de
production. Ces coûts sont de trois
ordres : 1) il s’agit d’abord des
coûts d’information relatifs à la
découverte des prix, 2) puis des
coûts de négociation et de conclu-
sion des différents contrats et 3)
enfin des coûts liés à la difficulté
de prévoir toutes les contingences
d’un contrat qui se déroule dans la
durée5. Or l’entreprise tient sa rai-
son d’être de sa capacité à réduire
ces coûts liés à l’échange sur le
marché parce que la coordination
des ressources est réalisée par l’en-
trepreneur. “Une firme peut, par
conséquent se définir comme un
système de relations qui apparaît
quand la répartition des ressources
dépend d’un entrepreneur” (op.
cit.). Celui-ci va décider, dans le
cadre d’un contrat de travail (et non
dans le cadre d’un contrat de vente),
de la manière de produire la mar-
chandise (plutôt que de l’acheter sur
le marché) ce qui permet de réduire
les coûts de négociation et d’adap-
ter la marchandise aux besoins évo-
lutifs de l’entreprise (coûts liés à la
durée des contrats).
La spécificité de l’entreprise tient
donc à la relation contractuelle par-
ticulière qui lie l’entrepreneur aux

agents qui réalisent la production
en interne, c’est-à-dire le contrat
de travail. Cette relation “d’em-
ployeur à salarié” se distingue du
contrat de vente (ou commercial)
par sa dimension de contrôle et
“d’autorité” qu’exerce l’entrepre-
neur sur les travailleurs de l’entre-
prise. Cette caractérisation de l’en-
treprise par la relation d’autorité
est largement développée par
O. Williamson (op. cit.) près de
cinquante ans plus tard.

O. Williamson apporte en effet des
précisions sur la spécificité de l’en-
treprise (caractérisée par le contrat
de travail) par rapport au marché.
L’entreprise est, selon O. Williamson
(op. cit.), le lieu “où la transaction
est retirée du marché et organisée
au sein de la firme pour être sou-
mise à une relation d’autorité”. L’at-
trait principal de cette relation
d’autorité tient à ses propriétés
adaptatives ; le contrat de travail
étant fondamentalement incomplet
et le salarié ayant le devoir d’obéis-
sance, l’employeur est en mesure
de modifier les tâches du salarié en
fonction des contingences de la pro-
duction. Ce droit de subordination,
qui s’appuie sur des instruments de
contrôle et de récompense, est aussi
un moyen de résoudre les conflits
entre les individus au sein de l’en-
treprise.
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O. Williamson propose une boîte à
outils plus élaborée (l’économie des
coûts de transaction) pour analyser
les formes alternatives à l’entreprise
et la manière dont s’organisent les
transactions au sein de l’entreprise.
Cette boîte à outils repose sur un
ensemble d’hypothèses :

• L’unité de base de l’analyse est la
transaction définie comme le trans-
fert d’un bien ou d’un service entre
deux personnes physiques ou mo-
rales.

• Les transactions sont formulées
sous la forme de contrats qui défi-
nissent les modalités de l’échange.
Elles présentent des caractéristiques
particulières qui sont liées à la “spé-
cificité des actifs” investis dans la
transaction. Les actifs sont dits spé-
cifiques s’ils ne sont pas re-
déployables (ou à coût élevé) pour
une autre transaction (par exemple
une spécificité de site). Les transac-
tions sont marquées également par
l’incertitude liée aux comporte-
ments des agents (possibilité pour
un agent de ne pas respecter ses
engagements contractuels) ou aux
perturbations exogènes (relatives
aux changements de la demande ou
de l’environnement institutionnel).
Par ailleurs, ces transactions peu-
vent être plus ou moins fréquentes
entre deux agents économiques
(lorsqu’elles sont fréquentes les
partenaires de la transaction peu-
vent être amenés à s’engager dans
des investissements spécifiques).

• O. Williamson retient deux hypo-
thèses comportementales qui struc-
turent fortement les transactions. La
rationalité des agents économiques
est limitée : il est difficile de re-
cueillir et de traiter l’ensemble des
informations concernant la transac-
tion et de prévoir les contingences
futures du fait de l’incertitude af-
fectant les transactions. Les agents
économiques sont supposés poten-
tiellement opportunistes, c’est-à-
dire qu’ils recherchent leur intérêt
personnel et sont capables pour cela
de tromperie.

• L’établissement et la mise en
œuvre des contrats font l’objet de
coûts de transaction (ex ante) asso-
ciés à la rédaction, la négociation
et la garantie d’un accord ou (ex
post) liés à la mise en œuvre de l’ac-
cord (modification des modalités
contractuelles).

• Ces coûts de transaction seront
minimisés par différentes “structu-
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res de gouvernance qui constituent
le cadre organisationnel au sein
duquel l’intégralité d’une rela-
tion contractuelle est décidée”
(Williamson op. cit.).

Ces hypothèses permettent à
O. Williamson d’envisager et de
comparer différentes structures de
gouvernance (le marché, l’entre-
prise et des formes intermédiaires).
Chacune d’entre elles cherche à
minimiser les coûts de transaction
en fonction des attributs de la tran-
saction elle-même, c’est-à-dire la
spécificité des actifs investis, l’in-
certitude de la transaction et la fré-
quence de la transaction. A chaque
structure est associée un type de
contrat. En croisant le degré de spé-
cificité des actifs et la fréquence des
transactions, O. Williamson (op.
cit.) obtient une typologie des for-
mes de gouvernance les mieux
adaptées aux spécificités de la tran-
saction :

• Lorsque les actifs investis dans la
transaction sont peu spécifiques (ou
facilement redéployables) et quelle
que soit la fréquence des transac-
tions, la forme de gouvernance adap-
tée est le marché associé à une
contractualisation classique (dans ce
cas, les modalités de la transaction
sont prévues explicitement dans le
contrat). Cette gouvernance corres-
pond à une situation d’achat/vente
classique d’un produit standardisé
entre deux entreprises (dont l’iden-
tité n’a pas besoin d’être précisée).

• Lorsque les actifs investis dans la
transaction deviennent plus spéci-
fiques d’autres formes de gouver-
nance s’avèrent plus efficaces se-
lon O. Williamson. Si la fréquence
des transactions reste faible, les par-
tenaires de la transaction vont cher-

cher à se protéger d’éventuels com-
portements opportunistes qui pour-
raient remettre en cause les inves-
tissements spécifiques réalisés. Est
alors précisé dans le contrat le re-
cours à un arbitre en cas de litige
(contractualisation néoclassique) et
la forme de gouvernance pertinente
est “trilatérale”. Cette forme de
gouvernance est adoptée par exem-
ple lorsque deux entreprises s’en-
gagent à produire conjointement
(c’est-à-dire en engageant des ac-
tifs spécifiques et en s’accordant sur
les modalités du produit) mais
ponctuellement.

• Enfin, lorsque les actifs sont très
spécifiques et les transactions fré-
quentes, une dépendance mutuelle
apparaît entre les partenaires de la
transaction qui nécessite l’instaura-
tion d’une gouvernance bilatérale
ou unifiée. En même temps, les
transactions qui s’inscrivent dans la
durée doivent être encadrées par un

contrat personna-
lisé et évolutif qui
ne nécessitera pas
r e n é g o c i a t i o n
constante lorsque
l’environnement
évolue. La gouver-
nance bilatérale cor-
respond par exem-
ple à une mise en
commun de capi-

taux provenant de deux entreprises
différentes dans une “joint-venture”.
La gouvernance unifiée correspond
à une intégration du partenaire au
sein de l’entreprise. Dans ce cas, le
contrat supportant la gouvernance
unifiée est le contrat d’autorité.

A  l ’ a ide  de  ce t  ou t i l l age ,
O. Williamson précise
et affirme donc les
spécificités de l’entre-
prise par rapport aux
autres formes de
gouvernance telles
que le marché ou les
contrats trilatéraux ou
bilatéraux. Cet outil-
lage est également
mobilisé pour expli-
quer les frontières de
l’entreprise.
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En 1937, R. Coase s’était déjà
posé la question des frontiè-
res de l’entreprise formulée

de la manière suivante : si l’entre-
prise réduit les coûts liés à l’utili-
sation du marché, pourquoi l’éco-
nomie n’est-elle pas constituée
d’une seule grande firme assurant
la totalité de la production ? Sa ré-
ponse s’est appuyée sur la présence
de coûts internes liés au fonction-
nement de l’entreprise et croissant
avec la taille de l’entreprise. Il
avance l’idée que les coûts d’orga-
nisation supplémentaires engendrés
par la croissance de l’entreprise fi-
nissent par être supérieurs aux coûts
des transactions effectuées sur le
marché. Les frontières de l’entre-
prise (ou la taille de l’entreprise)
sont ainsi déterminées par la com-
paraison entre les coûts de transac-
tion sur le marché et les coûts d’or-
ganisation dans l’entreprise.
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O. Williamson complète ce premier
résultat de R. Coase en proposant
une théorie de l’intégration verticale.
Le choix de l’entreprise d’intégrer
ou non une activité (c’est-à-dire fi-
nalement de produire elle-même)
dépend de la différence entre les
“coûts bureaucratiques de la
gouvernance interne” et les “coûts
de gouvernance des marchés”.
O. Williamson montre que cette dif-
férence décroît lorsque la spécificité
des actifs augmente (voir schéma).
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Ainsi, il prend l’exemple d’une raf-
finerie qui intègre dans ses activi-
tés des unités de stockage des pro-
duits semi-finis et finis, une unité
d’asphaltage et une unité de con-
trôle de la qualité parce que ces ac-
tifs sont hautement spécifiques et
peu redéployables à un coût élevé.
Les réservoirs de stockage ainsi que
l’unité d’asphaltage seront peu
redéployables et le personnel tra-
vaillant dans l’unité de contrôle de
la qualité possède des qualifications
spécifiques qui ne sont pas néces-
sairement valorisables dans
d’autres entreprises.
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Cette explication théorique de l’in-
tégration verticale conduit directe-
ment à une théorie des frontières de
l’entreprise. “Pourquoi une grande
entreprise ne peut-elle faire tout ce
qu’une collection de petites entre-
prises peut faire ?” (Williamson op.
cit.). D’autres économistes précé-
dant O. Williamson ont tenté de ré-
pondre à cette question en pointant
l’analyse sur la hausse des coûts de
gestion lorsque la taille et la com-
plexité de l’entreprise augmen-
taient. Cette hausse serait expliquée
par la capacité limitée du dirigeant
d’entreprise à contrôler les différen-
tes activités, ce qui le conduit à se
doter d’une hiérarchie coûteuse.

Cette explication ne satisfait pas en-
tièrement O. Williamson qui pro-
pose une analyse mettant l’accent
sur les problèmes d’incitation et de
bureaucratie. Il prend alors l’exem-
ple d’une entreprise qui rachète un
de ses fournisseurs. Ce fournisseur
devient un service d’approvision-
nement interne à l’entreprise qui
fournit les matières premières au
service des achats et qui dispose de
son budget propre. O. Williamson
montre que, malgré les nombreux
avantages qui existent par rapport
aux relations de marché préexistan-
tes au rachat, des coûts supplémen-

taires apparaissent. Ils sont liés à des
comportements déviants de la part
du nouveau directeur du service ap-
provisionnement (ex-entrepreneur
individuel). Celui-ci n’est plus in-
cité à utiliser efficacement les ac-
tifs qui ne lui appartiennent plus et
il est en mesure de manipuler les
prix de transfert des marchandises
au service achat. Ainsi l’inefficacité
relative de cette intégration est due
à “l’impossibilité de recréer dans
l’entreprise le pouvoir incitatif du
marché”.

Les frontières de l’entreprise sont
dès lors déterminées par la compa-
raison entre les coûts de transaction
sur le marché (qui sont élevés en
situation de spécificité des actifs)
et les coûts de gouvernance interne
(liés à la gestion bureaucratique et
au manque d’incitation au sein de
l’entreprise).

+��
�������
�/�
�������

��	
&����	

������	�������

�	

��

���������	�
■

Si la théorie des coûts de tran-
saction offre une grille d’ana-
lyse relativement connue des

frontières de l’entreprise, son expli-
cation des formes organisationnel-
les de l’entreprise l’est beaucoup
moins. O. Williamson6 s’est en ef-
fet intéressé, en étudiant l’histoire
de l’émergence de la firme capita-
liste, aux modalités de l’organisa-
tion du travail et aux configurations
structurelles de l’entreprise. Son ap-
proche est contractuelle, conformé-
ment aux postulats de la théorie des
coûts de transaction. Les modes
d’organisation du travail et les con-
figurations structurelles de l’entre-
prise correspondent à des types par-
ticuliers de contrats et à des situa-
tions particulières de spécificité des
actifs et d’opportunisme.
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O. Williamson se propose de com-
parer des modes alternatifs d’orga-
nisation du travail en ayant recours
à l’analyse transactionnelle. Cette
analyse lui permet d’identifier dif-
férents modes de production qui ont
été adoptés pendant les périodes de
pré-industrialisation puis d’indus-
trialisation (XVIIIe et XIXe siècles).
Pour i l lustrer  son propos,
O. Williamson reprend l’exemple
de la manufacture d’épingles pré-
sentée par A. Smith (op. cit). Son
premier souci est de neutraliser les
différences technologiques qui peu-
vent subsister entre les modes d’or-
ganisation du travail. Il identifie
donc un ensemble d’hypothèses qui
sont considérées communes à tous
les modes d’organisation du travail :

• Un équipement spécialisé permet
de produire les épingles à faible
coût unitaire mais l’installation de
cet équipement représente des coûts
non-négligeables. Cet équipement
est remplacé régulièrement mais il
n’est pas tenu compte des investis-
sements de croissance de la produc-
tion ;

• Les travailleurs acquièrent une
certaine dextérité par la répétition
des mêmes opérations ;

• Toutes les opérations de fabrica-
tion d’épingles sont fabriquées dans
un même lieu, c’est-à-dire dans un
bâtiment loué à cet effet ;

• Les étapes de production sont sé-
parables et les postes de travail sont
conçus de telle sorte qu’en l’ab-
sence d’un incident, le flux de pro-
duction est constant ;

• Les transactions sur le marché
pour le produit intermédiaire sont
très coûteuses (ce qui justifie de
comparer des modes d’organisation
interne entre elles et non pas l’or-
ganisation interne et le marché).

Six modes alternatifs d’organisa-
tion du travail sont identifiés et dé-
crits en fonction de la nature des
relations de propriété, de la contrac-
talisation adoptée et du degré de
hiérarchie mis en œuvre :
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1. Le “système du travail à domi-
cile” repose sur un ensemble de tra-
vailleurs à domicile considérés
comme des “entrepreneurs indivi-
duels” qui transforment des pro-
duits pour le compte d’un “coordi-
nateur-marchand” (propriété de
type entrepreneurial) ;

2. Le système “fédéré” est repré-
senté par des “entrepreneurs indi-
viduels” autonomes qui travaillent
dans le cadre d’une chaîne de pro-
duction, l’output de l’un étant
l’input de l’autre. Dans ces deux
premiers cas, les “entrepreneurs in-
dividuels” possèdent les facteurs de
production et les exploitent eux-
mêmes (propriété de type
entrepreneurial) ;

3. Dans le mode “communautaire”,
tous les postes de travail sont pos-
sédés en commun mais chaque in-
dividu évolue de manière périodi-
que sur chacun des postes afin de
vendre lui-même son produit final
sur le marché (propriété de type col-
lectif) ;

4. Le “groupe des pairs” repose
également sur une propriété com-
mune des postes de travail, mais
“les travailleurs ne sont pas rému-
nérés sur la base de leur propre ré-
sultat, mais sur celle de la moyenne
du résultat du groupe”. Chaque tra-
vailleur peut s’exercer par rotation
sur tous les postes et afin de facili-
ter la coordination entre les mem-
bres (à propos des pauses ou des
rendements), le groupe peut dési-
gner provisoirement un “leader”
pour prendre les décisions opéra-
tionnelles (propriété de type collec-
tif) ;

5. Dans le mode d’organisation par
“contractualisation interne”, un
capitaliste détenteur des matières
premières, de l’espace de produc-
tion et des machines délègue à des
“contractants internes” la réalisa-
tion de la production et la rémuné-
ration des salariés (recrutés par les
“contractants internes”). Le capita-
liste ne s’occupe alors que de la
vente du produit final et de l’entre-
tien du capital (propriété de type
capitaliste) ;

6. Enfin le mode de “relation
d’autorité” repose sur la propriété
capitaliste des moyens de production
et l’établissement d’une relation
d’emploi entre le capitaliste-em-
ployeur et le travailleur-salarié. Dans
ce dernier cas, le capitaliste em-
ployeur gère et organise la produc-
tion (propriété de type capitaliste).

O. Williamson distingue les modes
fortement dépen-
dants de la contrac-
tualisation (con-
tractualisation con-
tinue) pour les-
quels le contrat
constitue la base
exclusive de tran-
saction du produit,
des modes pour
lesquels le contrat
ne constitue qu’un
cadre pour la réorganisation du tra-
vail (contractualisation périodique).

- Le mode de travail à domicile, le
mode fédéré et la contractualisation
interne dépendent fortement de la
contractualisation. Le coordinateur
et le capitaliste établissent les con-
trats et dans le mode fédéré les tra-
vailleurs établissent des contrats
bilatéraux. Dans ce cadre contrac-
tuel, l’autonomie est préservée et
les répartitions de gains peuvent
être inégalitaires. Le principal pro-
blème de ce type de contractualisa-
tion est l’impossibilité, du fait de
la rationalité limitée, de passer des
contrats complets.

- Le mode communautaire, le
groupe de pairs, et la relation
d’autorité font peu appel à la
contractualisation. Pour la relation
d’autorité, un contrat de travail est
élaboré pour déterminer entre le
“patron et le travailleur” les moda-
lités générales du commandement,
mais ensuite les ajustements s’ef-
fectuent au sein de ce cadre con-
tractuel.

Chaque mode alternatif d’organisa-
tion du travail est enfin caractérisé
par un degré de hiérarchie. Le degré
hiérarchique est évalué en termes de
prise de décision (lorsque la décision
est concentrée sur quelques agents,

le degré hiérarchique est élevé) et
en termes contractuels, c’est-à-dire
en fonction du nombre de person-
nes chargées de la négociation des
contrats (si le nombre est faible, le
degré hiérarchique est important).
Les différents modes d’organisation
du travail se répartissent ainsi quant
à leur degré hiérarchique (décision-
nel et contractuel) :

Ces différents modes d’organisation
du travail sont ensuite comparés en
fonction de onze critères d’effica-
cité. Chacun des modes se voit at-
tribuer une valeur de 0 ou 1 et l’ef-
ficacité est évaluée sur la somme
des valeurs obtenues. Les critères
d’efficacité sont regroupés dans
trois catégories :

• L’efficacité concernant le flux pro-
ductif est évaluée par les “frais de
transport”, les “stocks tampons” et
“la déperdition aux interfaces” qui
doivent être minimisés ;

• Les attributs d’affectation concer-
nent les “affectations de postes”
(sont favorisés les modes qui affec-
tent le travail sur la base des avan-
tages comparatifs), le “leadership”
(sont favorisés les modes qui mini-
misent les besoins de coordination
hiérarchique) et la contractualisa-
tion (sont favorisés les modes pour
lesquels la contractualisation est fa-
cilitée) ;

• Enfin, les attributs d’incitation af-
fectent “l’intensité du travail”,
“l’utilisation des équipements”, “la
capacité de réponse à un choc lo-
cal”, “l’innovation locale” et “la
capacité de réponse du système”.

O. Williamson dégage de son ana-
lyse comparative ces trois princi-
paux résultats :
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1. Le mode communautaire semble
le moins efficace globalement, ses
faiblesses se situent principalement
sur les incitations (à une meilleure
utilisation des équipements, à l’in-
novation locale et à la réactivité) ;

2. Les modes les moins hiérarchi-
ques sont les moins efficaces. Au
contraire le groupe des pairs et la
relation d’autorité offrent de
meilleurs résultats ;

3. Hormis le mode communautaire,
les modes de contractualisation pé-
riodique ont de meilleurs résultats
que les modes de contractualisa-
tion continue.

Cette grille de lecture des modes
d’organisation du travail et de leur
efficacité comparative permet tout
d’abord de dégager un certain nom-
bre de caractéristiques essentielles
concernant le fonctionnement de
l’entreprise, à savoir celles relati-
ves à la production, aux modalités
de répartition et d’incitation. En-
suite, elle offre une évaluation de
l’efficacité respective de différents
modes d’organisation du travail, qui
bien que sommaire, peut être utili-
sée pour examiner des formes con-
temporaines d’organisation du tra-
vail telles que le télétravail ou le
travail en équipe.
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En s’appuyant sur l’outillage de la
théorie des coûts de transaction,
O. Williamson dresse une typolo-
gie des formes structurelles des en-
treprises. Il reprend pour cela les
travaux d’A. Chandler7 et montre
que les innovations organisation-
nelles qui ont conduit à l’émergence
de la structure multidivisionnelle de
l’entreprise peuvent se justifier par
une stratégie de réduction des coûts

de transaction. O. Williamson part
d’une typologie standard des struc-
tures organisationnelles composée
des formes U, H et M (voir encadré
ci-dessous).

A l’aide des concepts de la théorie
d e s  c o û t s  d e  t r a n s a c t i o n ,
O. Williamson montre la supério-

rité de la forme M sur les deux
autres formes organisationnelles :

• M > U : Lorsque l’entreprise se
développe, augmente ses capacités

de production et l’éventail de
ses produits, la direction
n’est plus en mesure de trai-
ter l’ensemble des informa-
tions concernant le fonction-
nement des différentes fonc-
tions et de les coordonner.
Les différentes unités fonc-
tionnelles peuvent faire
preuve d’opportunisme à
l’égard de la direction qui
manque d’information. La
rationalité limitée est donc la
principale faiblesse de la
forme U lorsqu’elle se déve-
loppe. Une forme plus décen-
tralisée (la forme M) appa-
raît alors plus efficace lors-
que la taille et la complexité
de l’entreprise augmentent.

• M > H : La forme H souf-
fre quant à elle de l’opportu-
nisme des dirigeants des dif-
férentes filiales qui peuvent
privilégier les sous-objectifs
des filiales au détriment des
objectifs globaux de l’entre-
prise. Pour éviter ces dévian-
ces, la forme M centralise
une partie de la coordination.
Cette centralisation permet
de mieux combattre les com-
portements opportunistes par
la mise en place d’un système
de contrôle et d’incitation as-
suré par la direction générale.
Selon O. Williamson, pour
qu’il y ait plus grande effi-
cacité, il faut que la direction
générale remplisse un certain
nombre de fonctions : iden-
tification des activités sépa-

rables ; attribution d’une quasi-
autonomie aux divisions ; contrôle
de leur performance ; attribution de
sanctions (positives et négatives) ;
mise en œuvre d’une planification
stratégique.
Ainsi la forme M apparaît comme une
forme intermédiaire entre la forme
centralisée (U) et la forme décentra-
lisée (H) qui permet de minimiser les
coûts liés de gouvernance interne8.
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Cet exposé des principaux
travaux d’O. Williamson ne
prétend pas à l’exhaustivité

mais nous pensons avoir montré la
pertinence de mobiliser la théorie
des coûts de transaction pour ana-
lyser l’entreprise, ses frontières et
son fonctionnement interne. Ce ca-
dre théorique souffre cependant de
certaines limites liées aux postulats
de recherche retenus et dans sa ca-
pacité à rendre compte des réalités
complexes de l’entreprise.
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• La transaction est placée au cen-
tre de l’analyse et celle-ci est envi-
sagée exclusivement sous un aspect
contractuel et d’efficacité par la
notion de coût. On peut déplorer
comme le fait O. Favereau9 que ne
soit pris en compte que l’aspect
négatif (coût) de la transaction, le
versant positif de l’échange pour-
rait être mieux mis en valeur.

• Par ailleurs, si O. Williamson a
contribué à mieux définir la notion
de coût de transaction, les difficul-
tés liées à sa mesure persistent mal-
gré la multiplication des travaux de
recherche dans cette direction me-

nés au cours des années 1990.
L’analyse comparative des modes
d’organisation du travail est de ce
point de vue décevante puisqu’elle
propose simplement une mesure
ordinale (et non cardinale) de l’ef-
ficacité respective des modes
(Gabrié & Jacquier10).

• Mais le problème fondamental
n’est pas tant la mesure des coûts
que leur identification par les agents
économiques. Comme le précise P.-
Y. Gomez11, “connaître ces coûts
avant la transaction suppose une
rationalité non limitée, incompati-
ble avec le raisonnement. Les con-
naître après est parfaitement tauto-
logique puisque seule la transaction
choisie existe et qu’on ne peut com-
parer que par défaut”. L’évaluation
des efficacités comparatives des
modes de gouvernance, des struc-
tures organisationnelles ou des
modes d’organisation du travail ne
peut donc se faire qu’a posteriori
et encore sous réserve. Cette grille
d’évaluation n’est qu’une aide par-
tielle à la décision.

• De plus, le mode de sélection des
“structures de gouvernance” s’ef-
fectue sur la base d’un calcul d’ef-
ficacité économique et d’optimisa-
tion. Or l’hypothèse de rationalité
limitée retenue à propos du com-
portement des individus ne semble
pas être prise en compte dans le
choix des “structures de gouver-
nance” (Coriat & Weinstein op.
cit.). Par ailleurs, les critères de
choix retenus sont la plupart du

temps des critères d’efficacité sta-
tique, négligeant les avantages et
les coûts de long terme des formes
retenues12. La sélection semble ré-
sulter d’un processus naturel d’ef-
ficacité, le système économique fil-
trant les arrangements contractuels
efficaces. Ainsi, aucune mention
n’est faite sur l’identité de l’agent
qui prend la décision du mode de
gouvernance (Gomez op. cit.) ;
s’agit-il d’un entrepreneur, d’un
salarié, d’un législateur ? La di-
mension stratégique est ainsi
amoindrie. Comme le précise N.
Foss13, “la firme contractuelle n’est
pas une entité créant sa stratégie,
plutôt une entité qui économise”.
De ce fait, la question de l’émer-
gence des formes institutionnelles
et de leur évolution n’est pas réel-
lement traitée.
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L’apport majeur de l’analyse tran-
sactionnelle de l’entreprise est de
reconnaître une existence propre à
l’entreprise et de la présenter non
plus comme un agent individuel
(théorie néoclassique) mais
comme une structure de coordina-
tion (gouvernance) des transac-
tions entre agents. Cette coordina-
tion est hiérarchique et assurée par
les contrats. Cette définition de
l’entreprise présente tout de même
des limites.

• D’abord, l’entreprise est avant tout
et essentiellement un nœud de con-
trats14. O. Williamson considère les
institutions (telles que l’entreprise)
comme résultant d’un réseau de
contrats chacun étant fonction des
spécificités de la transaction. Or, si
l’entreprise est réduite à sa dimen-
sion contractuelle, elle n’est qu’une
forme de contractualisation parmi
d’autres ne se différenciant des
autres arrangements que par la na-
ture des contrats qui la sous-ten-
dent.

• Cette réduction ne permet donc
pas de reconnaître certaines parti-
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cularités organisationnelles de l’en-
treprise telles que la dimension col-
lective et sociale de l’entreprise. Les
relations contractuelles entre les
agents sont interindividuelles et la
plupart du temps bilatérales, ce qui
réduit le collectif à la somme des
parties (Favereau op. cit). L’impact
des relations sociales et culturelles
sur l’action et les relations des in-
dividus est sous-estimé du fait de
l’hypothèse de comportement
optimisateur des agents.

• Par ailleurs, l’entreprise n’est pas
qu’un espace d’échange (comme
l’est le marché par excellence), elle
est avant tout un espace de produc-
tion de biens, et en particulier de
production de connaissances.
Comme le souligne G. Hodgson
(op. cit.), “tout ceci néglige une dif-
férence clé entre la production et
l’échange. Contrairement au contrat
qui implique l’échange de biens, la
production implique l’utilisation de
travail et l’implication volontaire
d’un travailleur. La production est
la création intentionnelle par les
hommes d’un bien ou d’un service,
utilisant des connaissances, des
outils, des machines et des maté-
riaux appropriés”.

• Enfin, l’entreprise est envisagée
à partir du marché. O. Williamson
(1975 op. cit.) part en effet de l’hy-
pothèse “qu’au commencement, il
y avait les marchés”. Dans ce ca-
dre, le marché préexiste et ses im-
perfections nécessitent l’adoption
d’autres arrangements institution-
nels, l’entreprise vient pallier les
insuffisances du marché. De plus,
si le marché préexiste, il devient
alors la référence pour évaluer les
actions (Eymard-Duvernay15).

L’approche transactionnelle apporte
toutefois de nombreuses précisions
sur les modalités de fonctionnement
interne de l’entreprise avec l’exa-
men des différentes configurations
structurelles et des modes d’orga-
nisation du travail. Les problèmes
liés au traitement de l’information,
à l’adaptation, au contrôle et à l’in-
citation des agents composant l’en-
treprise sont pris en compte, même
s’ils restent abordés principalement
sous l’angle contractuel (comme
des éléments que doivent prévoir
les contrats).
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La théorie des coûts de tran-
saction a contribué à renou-
veler profondément l’ana-

lyse économique de l’entreprise, et
plus généralement des institutions.
Elle met au jour l’essence contrac-
tuelle des relations entre les agents
composant l’entreprise, les méca-
nismes permettant de coordonner
leurs actions et apporte des élé-
ments de réponse aux justifications
de l’existence de l’entreprise. De
manière générale, l’entreprise est
considérée comme une structure qui
vise à coordonner, grâce à des mé-
canismes de coercition et d’incita-
tion, l’activité d’agents liés en son
sein par un réseau de contrats.

Le point fort de cette théorie est
d’offrir un outillage conceptuel et
une méthode d’évaluation compa-
rative des formes économiques ins-
titutionnelles telles que l’entreprise
tant dans sa dimension interne que
dans ses relations avec les autres
entreprises. Ainsi, les avantages
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comparatifs de deux structures or-
ganisationnelles peuvent être com-
pris en recourant aux hypothèses
d’opportunisme ou de rationalité
limitée. Le choix d’un mode d’or-
ganisation du travail peut être
éclairé par la typologie dressée par
O. Williamson qui met l’accent sur
les attributs productifs, d’allocation
et d’incitation. Enfin, les décisions
d’internalisation ou d’externalisa-
tion de certaines activités de l’en-
treprise peuvent être comprises à
l’aide de la théorie de l’intégration
verticale.

Le point focal de cette analyse re-
pose sur la dimension contractuelle
de la transaction. Toutefois, cette
approche néglige d’autres dimen-
sions de l’entreprise qui ne reposent
pas sur un dispositif contractuel.
D’autres approches, telles que la
théorie évolutionniste ou l’écono-
mie française des conventions par
exemple16, cherchent à dépasser
cette vision contractuelle de l’en-
treprise. Elles mettent l’accent da-
vantage sur la dimension cognitive
de l’entreprise en tant que lieu d’ac-
cumulation de connaissances et de
compétences et sur la dimension
dynamique de l’entreprise. Bien
que ces deux approches (contrac-
tuelle et cognitiviste) reposent sur
des hypothèses sensiblement diffé-
rentes, il serait fructueux d’envisa-
ger leur complémentarité pour élar-
gir le champ économique d’inves-
tigation de l’entreprise.
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